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ENTRE changement de ver-sions, contradictions fla-grantes et "coqs à l'âne"comme ligne de défense, lamarge de manœuvre deTraoré Aïcha était étroitepour espérer s'en sortir. Ets'il faut y ajouter la gravitédes chefs d'accusation pourlesquels cette Togolaisecomparaissait devant laCour criminelle ordinairede Libreville, à savoir "trafic
et exploitation d'enfants", lasentence ne pouvait qu'êtrelourde. Déjà, sur les faits, le prési-dent Olga Loubanda lui a,d'entrée, rappelé les sanc-tions qu'elle encourt, selonles articles 3 et 20 de la loi009/2004 du 21 septembre2004, qui condamnent de10 à 20 ans de réclusion cri-minelle et de 10 à 20 mil-lions de francs d'amendequiconque se livrerait enterritoire gabonais, au traficet à l'exploitation des en-fants.Lors de l'instruction à labarre, tant le président quele procureur général ArmelBoulé n'ont acquis laconviction que l'accusée estl'une des pièces maîtressesd'un véritable trafic d'en-fants depuis le Togo, jusqu'àLibreville, en passant par leNigeria. Et qu'une fois à Li-breville, ces enfants mi-neures sont placées, à des

fins onéreuses, dans des fa-milles où elles sont utiliséespour des tâches domes-tiques. 
«  Vous  vous  êtes,  depuis
2014, 2015, 2016 et 2017, li-
vrés à un trafic d'enfants que
vous placez dans des familles
ici au Gabon », a lancé le pré-sident à l'accusée. Tout au long de l'instruc-tion, il est apparu qu'il s'agitd'un véritable réseau quis'est constitué, avec pourtête de pont au Togo un cer-tain Traoré Sanzou, frèreaîné de l'accusé, et uneconnexion au Nigeria tenuepar le passeur Kassim aliasOntogo. Tandis qu'à Libre-ville, outre Traoré Aïcha, il ya Francis, Nigérian, chargéd'accueillir les enfants à leurpoint de débarquementpour les accompagner chezAïcha. A charge pour elle deles placer dans les foyersdemandeurs.
DÉNONCIATION• Si l'on n'a

pas pu déterminer l'am-pleur du trafic, l'on sait quequatre jeunes filles - Yirima,Agondo Foussena, Aïcha etFarida - ont été victimes decette vile activité. Selon l'ac-cusée, les deux dernières ci-tées ont été amenées àPort-Gentil par Francis. Etles deux premières demeu-rent à Libreville. Et c'estavec Agondo Foussena queles ennuis de Aïcha ontcommencé. En effet, « c'est elle qui, le 16
mars 2018, a pris  son cou-
rage à deux mains pour  se
rendre à la Direction géné-
rale de la documentation et
de l'immigration (DGDI) afin
de dénoncer Aïcha », a expli-qué, dans ses réquisitions, leMinistère public. La pomme de discordeentre Foussena et Aïcha ?Alors que la fille était en en-ceinte, cette dernière nes'en est pas occupée, aupoint qu'elle fera un mort-

né. C'est qu'en dépit des ré-clamations pécuniaires dela victime, rien n'y fit. Une autre victime, Yirima,viendra confirmer à la DGDIqu'elle travaillait chez desparticuliers pour le comptede Aïcha. C'est fort de ceséléments confondants quela police a interpellé l'accu-sée à l'échangeur de IAI, oùelle est connue sous le so-briquet de "Maman médica-
ments", à cause de sonactivité de vente des médi-caments traditionnels.Qualifiant cette infractionde trafic et d'exploitationd'enfants d' « esclavage des
temps modernes », le procu-reur général a invité la Courà donner une sanctionexemplaire, « car, dira-t-il,
nous  ne  sommes  plus  à  la
sensibilisation, celle-ci ayant
été menée depuis longtemps.
Il faut décourager ceux qui
sont tentés de mener des ac-
tivités de trafic et d'exploita-

tion en territoire gabonais ». Avant de fustiger le com-portement de l'accusée,mère de trois enfants, dontelle assure la scolarité auTogo grâce à ses revenus, etqui exploite les enfants desautres, obstruant ainsi leuravenir. Il devait requérircontre l'accusée une peinede 10 ans de réclusion cri-minelle, demandant à laCour de requalifier le crimede «  trafic  d'enfants  »  en
celui de « complicité de tra-
fic d'enfants  ». Cette peinedevait s'accompagner d'uneamende de 10 millions defrancs et d'une interdictionde séjour de 10 ans auGabon.L'avocat de l'accusée, MeMorguiane Andong, a foca-lisé sa plaidoirie sur deuxaspects. D'abord l'ignorancedes lois gabonaises par ceuxqui s'adonnent à ce trafic et,ensuite, l'absence de docu-ments d'état-civil pour dé-

terminer l'âge réel des qua-tre jeunes dont une (Yi-rima) avait déjà étérapatriée par les soins duCedoc. «La loi 009/2004 du
21 septembre 2004 qui traite
du trafic et de l'exploitation
d'enfants au Gabon parle des
enfants de moins de 18 ans.
Nous n'avons aucun acte de
naissance  qui  détermine
qu'elles ont moins de 18 ans,
et nous ne pouvons aller au-
delà de ce que dit la loi en la
matière. Nous ne disposons
d'aucune preuve là-dessus .»Aussi, devait-elle solliciterqu'à titre principal, sacliente soit relaxée ; ou qu'àtitre subsidiaire, « on lui re-
connaisse de très larges cir-
constances  atténuantes,
comme prévu par les articles
41 et 45 du code pénal ».Verdict de la Cour: 14 ansde réclusion criminelle, uneamende de 10 millions defrancs et une interdiction deséjour de 10 ans au Gabon.

14 ans de réclusion criminelle pour Traoré Aïcha
Session criminelle ordinaire de Libreville/Trafic et exploitation d'enfants
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UN enseignant gabonais,Michel Stéphane Manghari,a comparu hier devant laCour criminelle ordinairede Libreville pour viol surmineure de moins de 15ans. Sa culpabilité ne faisaitl'ombre d'aucun doute, dèslors que lui-même a réitéréà la barre ses aveux faits an-térieurement en enquêtepréliminaire et devant lejuge d'instruction. « Ce que
j'ai  fait  est  immoral  (…)  Je
demande  pardon  à  la  vic-
time, à sa mère et à la Cour »,a confessé l'accusé enlarmes, la gorge serrée.Les faits se sont produits le18 janvier 2013 au quartierOkala, dans le premier ar-rondissement de Libreville.Dame Gisèle Bonnet,constatant que sa filleM.N.E., Gabonaise âgée de14 ans, n'utilise plus ses ser-viettes hygiéniques, lui faitpasser un test de grossesse.Celui-ci est positif. Misesous pression, l'enfantconfie à sa maman que l'au-teur de sa grossesse n'estautre que son propreconcubin.

Interloquée, la mère de fa-mille porte plainte contreson compagnon, qui est in-terpellé par des Officiers depolice judiciaire (OPJ), puisplacé en garde à vue. En en-quête préliminaire et de-vant le juge d'instruction,Manghari reconnaît avoirentretenu des rapportssexuels avec sa belle-fille.Lors de l'instruction du dos-sier, la Cour et le Ministèrepublic tiennent à en savoirdavantage sur cette histoire.Ils interrogent donc l'accuséet ce dernier répond volon-tiers. Il dit avoir profité dece que sa concubine se trou-vait en voyage à Lambarénépour faire des avances à lapetite. Ainsi, après des subterfuges

et quelques techniquesd'approche, il dit à la mi-neure : « Tu me plais et j'ai
envie de faire l'amour avec
toi.»M.N.E. se montrant hési-tante, le beau-père indigne,âgé de 40 ans, ira jusqu'àharceler sa proie jusqu'à cequ'il parvienne enfin à sesfins. Leur premier rapportsexuel remonte à la Pâques2012, alors que la victime atout juste 13 ans. Par lasuite, leurs relations intimesdeviennent régulières.
MENACES ET INTIMIDA-
TIONS• Devant la Cour, à laquestion de savoir pourquoicette relation est demeuréesecrète durant tout cetemps, alors que toute la fa-mille vivait sous le même

toit ? L'accusé a répondu :
« J'ai acheté son silence avec
de l'argent (...) Je lui remet-
tais de l'argent pour ses be-
soins. Je lui ai aussi dit que si
elle me dénonce, elle va avoir
des  graves  problèmes  de
santé,  parce  que  j'ai  mis
quelque chose dans son ven-
tre. Et que si sa maman est
au courant de notre union,
elle va la maudire. » Et le Ministère public, re-présenté par Brice PambouLingombet, de soutenir, lorsde ses réquisitions, que l'ac-cusé s'est comporté en per-vers et c'est inacceptable.
« Manghari a fait preuve de
menaces, chantage et intimi-
dations pour parvenir à ses
fins ». Puis, Pambou Ligom-bet a rappelé que « l'article

256 du Code pénal définit le
viol comme tout acte de pé-
nétration  sexuelle,  de
quelque nature que ce soit,
commis  sur  la  personne
d'autrui sans son consente-
ment. Il devient criminel s'il
est commis sur une personne
âgée  de moins  de  15  ans.»Manghari ayant donc re-connu explicitement avoireu des rapports sexuelsavec la jeune victime, cetacte est suffisant pour ca-ractériser le crime de violsur mineure de moins de 15ans, le consentement sup-posé de la victime étantvicié à cet âge selon la loi.M. Pambou Lingombet a en-suite demandé à la Cour derequalifier cette infractionen crime de viol sur mi-

neure de moins de 15 anscommis par ascendant,parce que l'auteur des faitsavait autorité sur la victime.Puis, il a requis 10 ans de ré-clusion criminelle à l'encon-tre de l'accusé.L'avocat de la défense, MeMartial Dibangoyi Loundou,a plaidé coupable, puis il asollicité l'indulgence de laCour pour permettre à sonclient, qui est en détentionpréventive à la prison cen-trale de Libreville depuis le21 janvier 2013, de se ra-cheter. Pour lui, la justice nedétruit pas, elle reconstruit.Après délibération, la Cour,présidée par Erlyne Damas,a condamné Michel Sté-phane Manghari à 12 ans deréclusion criminelle. 

Manghari, un délinquant sexuel sans état d'âme
... Coupable du crime de viol sur mineure de moins de 15 ans
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Me Dibangoyi défendant son client.
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Brice Pambou : "l'accusé s'est comporté en pervers". Photo de droite : Le prési-
dent Erlyne Damas instruisant le dossier.

Ph
o
to
 :
 F
. M

. M
O
M
BO

Ph
o
to
 :
 F
. M

. M
O
M
BO

Ph
o
to
 :
 F
. M

. M
O
M
BO

Le Procureur général, Armel Boulé, donnant ses réquisitions à la Cour. Photo du milieu : L'accusée Traoré Aïcha et son avocat Me Morguiane
Andong répondant aux questions... Photo de droite : ... de la Cour criminelle dirigée par Olga Loubanda (centre).


